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        Introduction
Le référentiel technique en vigueur pour la conception et le calcul des structures des ouvrages de construction est exclusivement constitué des normes européennes dites « Eurocodes », depuis le retrait des normes nationales concurrentes, en avril 2010.
Le corpus des Eurocodes a en effet été établi en réponse à la volonté de codifier, pour l’ensemble des États membres de l’Union européenne et des autres pays associés au projet, les pratiques de dimensionnement des structures de la plus large gamme possible de constructions, et pour tous les matériaux constitutifs usuellement employés pour ces structures.
Ce corpus entièrement nouveau est, du fait même de son ambition, très volumineux et complexe. De plus, étant le fruit de la confrontation d’une multiplicité de pratiques diverses dans les différents pays participants et d’une très longue et difficile recherche du consensus indispensable à l’entérinement final des textes, la rédaction de ces normes présente des aspects très inhabituels par rapport aux usages jusqu’alors observés en France, ainsi que des ambiguïtés, fortuites ou délibérées, propres à tout texte de compromis maintes fois retravaillé.
Il en résulte que l’appropriation de ces normes européennes est un processus délicat qui ne peut s’effectuer que très progressivement. C’est dans ce contexte que le présent ouvrage propose d’apporter aux praticiens des éclairages et commentaires explicatifs sur les dispositions prévues par ces normes, en matière de principes de dimensionnement et d’évaluation des actions sur les structures de bâtiment.
Assez naturellement, la démarche d’élaboration des Eurocodes a consisté, en premier lieu, à appréhender, matériau par matériau, l’objectif général d’harmonisation, ce qui a abouti à la série des Eurocodes 2 à 6, à laquelle s’est, en dernier lieu, ajouté l’Eurocode 9. Rapidement est aussi apparue la nécessité d’abord d’étendre le projet à la définition de modalités communes de détermination des actions sur les ouvrages, puis d’assurer à l’ensemble une cohérence globale du point de vue de la sécurité obtenue pour les structures établies suivant ce référentiel.
Ainsi, le corpus des Eurocodes s’est doté, in fine, d’un ensemble très développé de normes consacrées aux actions, qui constituent l’Eurocode 1, et d’un texte fondamental, l’Eurocode 0, auquel tous les autres Eurocodes doivent se référer, dans la mesure où il fixe la philosophie générale de la démarche de dimensionnement, et les principes et exigences de base qui doivent être respectés dans cette démarche.
L’objet de ce guide est donc de présenter et d’expliciter les dispositions prévues par ces deux Eurocodes applicables à toutes les constructions, quel que soit leur matériau de structure constitutif. Concernant l’Eurocode 1, on se limite néanmoins aux parties intéressant les bâtiments, en laissant de côté celles plus spécialisées applicables aux ponts routiers ou ferroviaires, et aux silos et réservoirs.
De manière systématique, les présentations et explications des clauses des normes européennes intègrent le contenu des annexes nationales publiées comme normes françaises, pour accompagner la mise en application des Eurocodes, notamment en définissant les différents paramètres laissés à l’appréciation nationale au niveau européen.
L’organisation de cet ouvrage suit naturellement celle qui a été adoptée pour les normes Eurocodes : après des généralités sur l’élaboration et l’organisation du corpus des Eurocodes, l’ouvrage comporte un chapitre spécifique à l’Eurocode 0, puis des chapitres consacrés successivement à chaque partie de l’Eurocode 1.
La désignation officielle d’une norme européenne constituant la partie y d’un Eurocode X est, dans le catalogue de l’Afnor qui en assure l’édition et la diffusion, NF EN 199X-y et celle de l’annexe nationale qui lui est associée pour l’application en France, NF EN 199X-y/NA.
Par convention, dans le cadre du présent ouvrage, le terme « Eurocodes » reste néanmoins utilisé pour désigner l’ensemble du corpus de ces normes, et le terme « Eurocode X » pour désigner la norme NF EN 199X considérée globalement avec toutes ses parties. Dans le cadre de chaque chapitre propre à une partie bien identifiée, les expressions « norme européenne » et « annexe nationale » sont utilisées pour désigner les deux textes analysés dans ledit chapitre.

Chapitre 1
Généralités sur les Eurocodes
L’élaboration des Eurocodes a été un processus particulièrement long et laborieux, s’étalant sur plusieurs dizaines d’années. À la fois la nature même du projet – complètement inédite par son ampleur et son caractère transnational –, l’historique de son développement – en plusieurs phases – ainsi que les modalités de la rédaction des textes et de la recherche du consensus final ont eu une influence significative sur la présentation et le contenu des normes qui en ont résulté.
Ce chapitre fournit des informations et des éclairages sur ces différents aspects, permettant ainsi une meilleure compréhension des textes et facilitant leur appropriation. Il propose, en dernier lieu, un tableau récapitulatif des normes de l’Eurocode 1, publiées et diffusées par l’Afnor. Il est important de souligner que ces textes officiels doivent rester les seuls documents de référence à utiliser dans les applications pratiques, les présentations et explications fournies par le présent ouvrage n’ayant pas vocation à s’y substituer.

1.1Élaboration des Eurocodes
L’ensemble des Eurocodes, depuis la définition des actions sur les constructions jusqu’aux pratiques de dimensionnement propres aux différents matériaux, a d’abord été envisagé, sous l’égide de la Commission européenne, comme de simples documents consensuels dépourvus de statut particulier. Ce programme s’inscrivait cependant dans une démarche globale de réduction des obstacles techniques et normatifs aux échanges entre les États membres, et a abouti à la publication d’un premier ensemble de documents.
En 1989, la gestion de cet ensemble a été transférée par la Commission au Comité européen de normalisation (CEN). Le futur statut de normes européennes pour les Eurocodes était ainsi définitivement entériné et le processus de leur élaboration a dès lors suivi les étapes et les procédures prévues d’une manière générale par les règles de fonctionnement du CEN.
En conséquence, les premières rédactions abouties ont d’abord été proposées, après avoir été approuvées par les pays, sous forme de normes européennes d’application volontaire, dites « ENV ». Ces textes ont alors généralement été repris, dans la normalisation française, en tant que normes expérimentales (XP) ; ces normes intégraient directement dans le cours même du texte original européen, et avec une assez grande liberté, des modifications, amendements et commentaires dont l’ensemble reçut le nom de « document d’application nationale » (DAN). Malgré ces importants travaux d’adaptation au contexte français et le développement significatif de programmes de formation des futurs utilisateurs, les normes expérimentales ENV-DAN ne reçurent que très peu d’écho en pratique et les ouvrages construits suivant ce référentiel restèrent très peu nombreux.
À partir de 1997 cependant, le CEN, à nouveau mandaté par la Commission européenne, s’est engagé dans un processus de conversion des textes ENV en normes européennes définitives EN.
Contrairement aux règles usuelles de normalisation, une grande liberté d’action a, de fait, été laissée aux différentes équipes – généralement constituées de six experts – chargées de mener cette conversion. Ainsi, suivant les textes concernés, ces travaux de conversion sont allés d’une simple mise en forme du texte ENV à une refonte complète de la rédaction initiale.
L’approbation finale de chaque norme a été concrétisée par le biais d’un vote formel des États membres, exprimé par l’intermédiaire des organismes nationaux de normalisation. Ce processus s’est achevé en 2010, les 58 parties d’Eurocodes ayant alors pu faire l’objet d’une mise à disposition officielle par le CEN.


1.2Statut et utilisation des Eurocodes
Conformément à l’orientation d’origine, les Eurocodes constituent, d’une manière générale, la référence reconnue au niveau européen pour tout ce qui concerne la conception et le calcul des structures des ouvrages de construction et de leurs composants.
Par voie de conséquence, en tant que normes européennes, les Eurocodes permettent d’établir pour les produits de construction le respect des exigences fondamentales 1 (résistance mécanique et stabilité) et 2 (sécurité en cas d’incendie) fixées par le règlement n° 305/2011 du 9 mars 2011 pour les produits de construction (dit « RPC 305/2011 »), dans la continuité de la directive 89/106/CEE du 21 décembre 1988 que ce règlement a abrogée. Ainsi, l’ensemble des instances européennes traitant de spécifications de produits doivent prendre en compte les dispositions techniques définies dans les Eurocodes EN.
La prise en compte du RPC en France, ainsi que les modalités qui en découlent pour la mise en œuvre du marquage CE, ont fait l’objet du décret n° 2012-1489 du 27 décembre 2012.
Note : l’extension progressive du marquage CE à différents types de produits de construction au cours des dernières années a mis en lumière une lacune formelle gênante dans la délimitation, au sein d’une construction, entre ce qui relève de la structure et ce qui n’en relève pas. En particulier, beaucoup d’éléments d’enveloppe ou de partition doivent répondre à des exigences de résistance mécanique telles que celles traitées dans les Eurocodes et vis-à-vis d’actions également codifiées dans ces textes ; pour autant, ces éléments, traditionnellement considérés comme non structuraux, continuent donc, pour l’instant, à relever en France de textes spécifiques tels que DTU ou avis techniques du CSTB. En l’état actuel, l’annexe nationale à l’Eurocode 0 précise, dans ce but, que le texte européen ne s’applique pas à ce type d’éléments non structuraux (clause A1.1).
De manière beaucoup plus directe, les Eurocodes ont évidemment vocation à constituer le référentiel technique pour les marchés d’ingénierie et de travaux, de sorte à permettre le développement d’un véritable marché européen de la construction.
Dans cet esprit, les avant-propos des normes européennes constituant les différentes parties d’Eurocodes rappellent systématiquement l’engagement des États membres à l’égard du projet, à savoir :
	donner à ces parties, dans les 6 mois suivant leur publication, le statut de norme nationale, soit par publication de textes rigoureusement identiques, soit par approbation directe de ces normes européennes ;

	retirer toutes les normes nationales en contradiction avec elles, au plus tard en mars 2010.


Cette harmonisation générale des règles de conception et de calcul des structures a néanmoins connu des limites importantes au cours du travail d’élaboration des textes, pour trois raisons :
	la volonté des États membres de garder la maîtrise du niveau de sécurité à conférer aux constructions sur leur territoire national ;

	la nécessité, au moins transitoire, de laisser à ces mêmes États le soin de définir les valeurs numériques de base des charges d’origine climatique et actions sismiques prévisibles sur leur territoire, l’établissement de cartes européennes pour ces charges et actions n’ayant pas été intégré dans le programme des Eurocodes ;

	le besoin de composer avec des défauts persistants de consensus technique sur un certain nombre de sujets, pour pouvoir publier les normes dans les limites du calendrier prévu.


Il a donc été acté que chaque partie d’Eurocode serait accompagnée, pour son application dans un État membre donné, d’une annexe nationale rassemblant les choix effectués par cet État sur les sujets explicitement laissés à l’appréciation de chaque pays par la norme européenne. Les paramètres correspondants ont été désignés par l’expression « paramètres déterminés au niveau national » (PDN) et leur liste précise et limitative est énoncée dans l’avant-propos de chaque partie d’Eurocode.
Ces paramètres comprennent en pratique :
	des valeurs numériques de coefficient ou de classe, influençant directement ou indirectement la sécurité finale de l’ouvrage ;

	des valeurs numériques de base pour la définition des charges climatiques et des actions sismiques (lorsqu’il y a lieu), ces valeurs étant généralement associées à des cartes instituant un zonage du territoire national ;

	des valeurs numériques de charges, notamment pour celles qui entrent dans la catégorie des charges d’exploitation des ouvrages ;

	des choix entre plusieurs procédures alternatives présentées comme telles par les Eurocodes, soit directement dans son texte principal, soit sous forme d’annexes laissées informatives ;

	des choix de statut pour des annexes informatives proposant des procédures particulières pouvant être soit adoptées telles quelles comme normatives, soit rejetées, soit remplacées par d’autres procédures disponibles au niveau national.


L’annexe nationale peut également fournir des informations complémentaires, ainsi que les références de documents nationaux non contradictoires, susceptibles de constituer pour les utilisateurs une aide dans l’application de l’Eurocode.
Les Eurocodes proposent généralement des valeurs recommandées pour les paramètres déterminés nationalement, sauf pour les données spécifiques liées à la géographie et à la climatologie. Cette disposition est en premier lieu destinée à favoriser une certaine cohérence dans le choix des États membres, ceux-ci devant être en mesure de justifier techniquement toute divergence significative par rapport à une recommandation de la norme européenne.
Les valeurs recommandées donnent aussi aux textes européens un caractère directement opérationnel, de sorte que ceux-ci peuvent normalement être utilisés sans autre complément que la définition des charges climatiques et celle des actions sismiques éventuelles, cette définition constituant la seule partie strictement indispensable des annexes nationales. Ainsi, sous la seule réserve d’avoir établi ces charges et actions concernant son territoire de manière cohérente avec le format prescrit, tout pays, au sein ou en dehors de l’Union européenne, a la possibilité d’adopter les Eurocodes comme référentiel pour la conception et le calcul des structures.


1.3Mise en place des Eurocodes en France
La mise à disposition progressive des différentes parties d’Eurocodes s’est accompagnée, conformément aux engagements pris, de la préparation et de la publication des normes françaises devant constituer les annexes nationales attendues pour la mise en application effective des Eurocodes. Dans certains domaines comme les structures en béton et les structures en acier, ces annexes nationales sont complétées par des recommandations publiées séparément, à titre d’information complémentaire non contradictoire destinée à faciliter l’application des Eurocodes. Les principales parties d’Eurocodes ont ainsi acquis un statut réellement opérationnel au cours de l’année 2008.
Dans la continuité de ce processus, l’Afnor a, en 2010, retiré du catalogue de ses normes tous les documents se trouvant en contradiction avec les Eurocodes. Un retrait similaire a été opéré par le Groupe de coordination des normes du bâtiment-DTU (GCNorBat DTU) pour les règles de calcul qui avaient un statut de document technique unifié (DTU).
Dans les domaines réglementés en matière de structure, une transition vers le référentiel Eurocodes a été organisée :
	pour la protection parasismique des constructions, la mise en application des Eurocodes a été instituée par des décrets et arrêtés publiés en octobre 2010, avec prise d’effet au 1er mai 2011 et possibilité de continuer à appliquer les règles et normes nationales sur une période de transition de 2 ans, prolongée ensuite de 14 mois ;

	pour la stabilité au feu des structures, des textes similaires ont été publiés en mars 2011, avec prise d’effet au 1er septembre 2011 et possibilité de continuer à appliquer les règles et normes nationales sur une période de transition de 3 ans.


Le référentiel Eurocodes est donc imposé pour justifier le respect des exigences réglementaires :
	depuis janvier 2014, en matière de protection parasismique ;

	depuis mars 2014, en matière de stabilité au feu.


Cette étape réglementaire marque le véritable début de la mise en application généralisée des Eurocodes dans le domaine du bâtiment en France, la plupart des ouvrages courants ayant continué jusqu’alors à être conçus et dimensionnés suivant les règles nationales antérieures, et ce malgré leur retrait effectué en 2010.
La prolongation importante de la période transitoire entre anciennes et nouvelles règles s’explique non seulement par l’ampleur des changements techniques que cette transition implique, mais aussi par les caractéristiques très inhabituelles des Eurocodes par rapport aux règles de construction traditionnelles françaises. Celles-ci se basaient en effet sur des pratiques de construction dûment éprouvées, ce qui supposait qu’une importante contribution des praticiens s’y trouvait naturellement intégrée. Par là même, les prescriptions rassemblées dans ces règles s’efforçaient d’être les plus complètes possible au regard des préoccupations courantes des constructeurs, quitte à ce que certaines d’entre elles se trouvent très insuffisamment fondées au plan purement technique.
À l’inverse, la rédaction des Eurocodes a été confiée à des experts plus ou moins rompus à la pratique concrète de la construction, et qui se sont estimés chargés de retranscrire dans les Eurocodes « l’état de l’art » le plus avanc


1.4Organisation générale des Eurocodes
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